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Consécutivement à l’atelier de lancement du Projet d’appui de La Banque Mondiale aux communautés tri-
butaires de forêts (DGM en sigle), il s’est tenu au Fleuve Congo Hôtel de Kinshasa du 15 au 16 juin 2016 la 
Table Ronde sur « les engagements de la RDC et de ses partenaires en faveur des peuples autochtones - Bilan 
et Perspectives » avec l’appui financier du Haut-Commissariat aux Droits de l’homme, du Groupe de travail 
International pour les affaires autochtones et du Fonds International pour le Développement agricole (FIDA).
Placée sous le patronage de Son Excellence monsieur le Ministre de la Justice et des Droits  Humains, cette table 
ronde  a réuni toutes les parties prenantes et tous les  partenaires des questions des PA de la RDC. Il s’agit de :

•	 Les Honorables Députés,  membres du Collectif
•	 Le représentant de la Présidence de la République
•	 Les représentants des Ministères sectoriels (Justice et Droits Humains, Environnement, Conservation de 

la Nature et Développement Durable , Affaires foncières, Intérieur et Décentralisation , Aménagement du 
territoire, Genre) ; 

•	 Les représentants des Organisations du système des Nations – Unies (UNESCO,  UN- Habitat, Instance 
Permanente  sur les questions des PA, IFAD) ;

•	 La Banque Mondiale
•	 Les organisations régionales et internationales (FPP, WWF, Caritas Congo)
•	 Les représentants des gouvernements provinciaux de Mai- ndombe, Ituri, Nord et Sud Kivu, Maniema, 

Tanganyika, Equateur  , Sankuru,
•	 Les représentants des organisations autochtones venus des provinces du Nord – Kivu, du Sud – Kivu, de 

Maniema, de Tanganyika

De gauche à droite Messieurs Mpia Pikopo, Patrick Saïdi, ..., Honorable Grégoire Mirindi et M. Jean-Faustin Lokinda 
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•	 Les leaders autochtones /Ville Province de Kinshasa
•	 Les organisations membres de la société civile environnementale ( RRN, CEFDHAC, CAMU,RCEN, 

UEFA, ERND, OSAPY, DIPY, CODELT, OCEAN, OAN, CENADEP et CEDEN) 
•	 Les chefs coutumiers 
•	 Les Universitaires

Les travaux de cette table ronde facilités par le Professeur LAPIKA DIMOMFU BRUNO  poursuivaient les  
objectifs suivants :

1.	 Echanger sur les enjeux et les défis  des engagements de la République Démocratique du Congo et des par-
tenaires en faveur des peuples Autochtones ; 

2.	 Renforcer les capacités des acteurs nationaux et internationaux en leur rappelant les engagements contenus 
dans la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones et dans le document final de 
la Conférence Mondiale sur les Peuples Autochtones ; 

3.	 Echanger sur le Cadre stratégique pour la préparation d’un programme de développement pour les Peuples 
Autochtones pygmées en RDC afin de mettre en place une feuille de route pour la préparation et l’implé-
mentation d’un programme de développement en leur faveur ;

4.	  Programmer des actions à court et à moyen termes (Feuille de route) pour la préparation d’un programme 
de développement en faveur des Peuples Autochtones pygmées en RDC.

5.	 Identifier des mesures appropriées à développer aux niveaux national et provincial pour la mise en œuvre des 
engagements de l’État en matière de Peuples Autochtones. 

6.	 Mettre en place un mécanisme de coordination des partenaires (gouvernements, bailleurs des fonds, Agences 
des Nations Unies, Peuples Autochtones) afin de disposer d’un système permanent de consultation avec les 
Peuples Autochtones pour assurer leur participation pleine et effective dans de futurs programmes et projets. 

Une vue de la salle des conférences du Kempiski Fleuve Congo Hôtel Kinshasa en pleinière
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Avant d’aborder les 4 sessions sous forme de panels, l’honneur était accordée au Directeur du Cabinet repré-
sentant Son Excellence  Monsieur le Ministre de la Justice et des Droits  Humains  empêché,  d’ouvrir solen-
nellement la table ronde après le mot de remerciements du représentant des Peuples Autochtones, le  mot de 
circonstances de   la Représentante du Haut-Commissariat des Nations Unies sur les droits de l’Homme , celui 
de Madame  Adolphine Muley qui a parlé   au nom des Gouvernements provinciaux représentés à cette table 
ronde et  l’allocution du représentant de FIDA.
Dans son discours, la Représentante du Haut-Commissariat des Nations Unies sur les droits de l’Homme  a  
rappelé que  la protection des Droits de l’Homme est un pilier essentiel de la mission du Haut-Commissariat 
sans lesquels les deux autres piliers fondateurs du Système des Nations Unies, Paix, Sécurité et Développement 
ne pourraient prétendre atteindre le but fixé par la Charte des Nations Unies. 

Prenant la parole ensuite, Madame la Ministre du Sud – Kivu a mis en exergue    les efforts jusqu’ici  déployés 
pour la protection et la promotion des droits de l’homme en général et les droits des PA , la volonté politique 
affirmée de l’Etat au plus haut sommet de la République  et l’engagement de présenter les conclusions de cette 
Table Ronde à Monsieur le Gouverneur du Sud Kivu et à l’Assemblée Provinciale pour concrétiser les engage-
ments pris par la RDC en rapport avec les Droits des Peuple Autochtones.

Avant le discours d’ouverture,  le représentant de FIDA a pris la parole pour rappeler la mission de cette orga-
nisation qui regroupe 173 Etats et les différents projets et programmes mis en œuvre pour mettre les PA en tant 
que des acteurs socio-économiques à part entière, au cœur du partenariat en faveur d’un développement durable 
et inclusif.

Enfin au nom de Son Excellence Monsieur le Ministre de la Justice et Droits humains, le Directeur de cabinet a 

Une vue du panel constitué de Maître Marie-Joël Awenze, M. Joseph Itongwa, M. Adrien Sinafasi, Mme Samia Slimane et M. Albert Barume
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ouvert officiellement les travaux de la table ronde en rappelant  notamment que la RDC fait partie des Etats si-
gnataires de la Déclaration des Nations Unies sur les DROITS des Peuples Autochtones adoptés par les Nations 
Unies en 2007. Il a aussi insisté sur  le fait que la RDC a pris part active aux travaux de la première conférence 
sur les peuples autochtones organisée par les Nations Unies en 2014 et sur la proposition de loi  est déposée à 
l’Assemblée Nationale pour son adoption.

 Après la prise de la photo de famille, le facilitateur a défini la méthodologie à suivre lors des travaux, à savoir 
l’animation des discussions interactives  dans un panel  d’une part et le débat avec les participants pour recueillir 
les points de vue concordants et discordants d’autre part avant de proposer la synthèse des échanges.
Ce segment stratégique de la table ronde relatif aux réflexions sur les enjeux et les défis de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des Peuples Autochtones  et aux voies et moyens pour sa mise en œuvre dans le 
contexte spécifique de la RDC a permis d’établir le bilan et les perspectives des engagements de la RDC en 
faveur de la promotion des droits des PA.

La session 1 a porté sur les questions suivantes :

1. Quelle est la pertinence et la légitimité de cette déclaration ?
2. Quels en sont les mécanismes de mise en œuvre ?

Après les interventions des panélistes Samia Slimane, Elfils NKUMU, Albert BARUME et Lassana, les partici-
pants ont reconnu que :

1) La Déclaration des Nations Unies n’a pas de force contraignante mais tire sa légitimité des travaux prépara-
toires qui ont commencé en 1982 et du long processus des négociations  qui ont abouti à son adoption par 144 
pays au départ et par 148 après revirement des positions des pays qui se sont abstenus. Sa légitimité est assurée 
par son fondement moral consistant à corriger les violations des droits de l’homme sont les PA sont victimes  
comme des « sous – hommes » et  par le fait qu’elle consacre les principes de bonne gouvernance associés à ceux 
de la démocratie inclusive ;
2) Sa pertinence  est basée sur les droits affirmés  comme les droits à l’auto détermination des PA, les droits au 
développement, à l’éducation et dans le domaine des média, qui ne se démarquent pas de  ceux contenus  dans 
les instruments internationaux  et la Charte africaine des Droits de l’homme et sur  son caractère inclusif en 
partenariat avec les PA ;

3) Sa mise en œuvre est complexe et répond à trois pré requis :

•	 S’assurer qu’elle est comprise et acceptée ;
•	 La reconnaissance de l’empreinte africaine dans la mesure où le groupe africain a insisté sur la crainte des 

menaces à l’intégrité du  territoire et à la rébellion ;
•	 La volonté politique des gouvernements affichée.

Pour ce faire, toutes les parties prenantes doivent privilégier l’approche pragmatique  où chacun fait sa part au 
lieu de rester cabré sur l’approche légaliste.
Les échanges ont mis en évidence le fait que  cette déclaration ne dispose pas des mécanismes de suivi straté-
gique et d’évaluation à appliquer par les organisations qui accompagnent les PA. En outre, elle est moins vulga-
risée et appropriée  auprès des populations autochtones en RDC.  En dépit de ces faiblesses, la mise en œuvre 
de cette Déclaration connaît en RDC des avancées positives avec la proposition du projet de loi et obéit à la 
vision commune de prioriser le changement des conditions de vie des PA.
La session 2 était  consacrée sur le thème : « Proposition de Loi portant principes fondamentaux relatifs aux 
droits des Peuples autochtones pygmées en RDC : enjeu de son adoption ».



8Termes de Référence  
Juin  2016

TABLE RONDE SUR LES ENGAGEMENTS DE LA RDC ET DE SES PARTENAIRES EN FAVEUR DES PEUPLES AUTOCHTONES EN RDC
Bilan et perspectives

Trois questions ont servi de point de mire des interventions et des discussions  de ce panel :

a. Quels sont les enjeux de cette proposition de la loi ? Pourquoi n’est – elle pas encore adoptée ?
b. Quelles sont des actions à réaliser  pour soutenir l’engagement des PA à cette loi ?
c. En cas de non adoption de cette loi, quelles sont les actions alternatives à envisager ?

Des interventions de tous les panelistes, en l’occurrence, Honorable MIRINDI, Monsieur Patrick SAIDI, 
Monsieur MPIA, Monsieur le Conseiller Principal du Chef de l’Etat et Monsieur le Directeur de l’HCR. Il 
ressort de ces interventions ce qui suit : 

a) La proposition de loi tire sa source des articles 123 et 51 de la constitution et de la coutume parlemen-
taire qui a doté en RDC certains groupes qui ont des droits spécifiques  comme les autorités coutumières, les 
personnes vivant avec handicap, les enfants, les femmes, etc.) des lois  et elle est portée à bras le corps par le 
collectif des parlementaires pour la promotion des droits et la protection des PA.

b) Le retard constaté dans l’organisation du débat général autour de cette loi est subordonné au principe 
d’opportunité qui privilégie les matières prioritaires.
 
c) La volonté politique du gouvernement en faveur de la promotion des droits et de la protection des PA est 
affichée à partir de la présidence de la République de la RDC et à travers la nomination des points focaux 
dans les ministères ;

d) Les  PA se sont engagés pour soutenir les actions à mener dans le cadre de l’adoption de cette loi en dépit 
des défis d’ordre culturel et social  qui les  maintiennent  dans une situation de déshumanisation ;

L’honorable Bruno Lapika (Modérateur), et en arrière plan, M. Charles ... du FIDA, Mme Samia Slimane, M. ... directeur de Cabinet du Mini-
tre des Droits Humains Représentant du Ministre, Mme Adolphine Mualey et M. John Benani
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e) Comme des marginalisés sans terre, les PA sont déterminés à  être représentés dans les structures mis en 
place pour les différentes réformes  sectorielles en cours au niveau national et provincial  en vue de défendre 
leurs droits.

f) Le HCR doit intégrer la problématique des déplacements des PA et être assortie d’une perspective huma-
nitaire en contexte des conflits et post – conflit.
g) Le bilan des interventions de  DGPA  et de LYNAPICO montre à suffisance que  le leadership des PA en 
RDC n’est pas à démontrer ;

h) A la question de savoir qu’adviendra – t –il si la loi n’est pas votée, trois scenarii ont été proposés :

•	 S’adresser à la Présidence de la République
•	 Faire voter cette loi sous le sceau de l’urgence avec la mobilisation de tous les PA
•	 Chercher à intégrer le festival de Gungu.
•	 Veiller sur les édits provinciaux pour prendre en compte les problèmes des peuples autochtones. 

La session 3 était  consacrée sur le thème : la réforme Financière et les peuples autochtones
Cette session a planché sur la réforme foncière et les PA. Elle a connu la participation de Messieurs le délégué 
de l’aménagement du territoire, Adrien SINAFASI, Monsieur  Alfred KIBISWA, Monsieur Rafael MBOYO et 
Monsieur ADAN représentant de l’UN Habitat.

Elle a permis aux participants de noter ce qui suit :

Dr. Abdoul Pene Mayenge, Chef traditionnel délégué par l’ANATC, intervenant face aux membres du panel de la Table Ronde
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1. La RDC ne dispose pas d’études d’affectation spatiale et d’un plan directeur harmonisé d’aménagement du 
territoire pour toutes les entités décentralisées au niveau national, provincial, locale te urbain étant donné qu’il 
existe plusieurs cadastres en RDC. 
2. Ce secteur régi par le décret de 1957 est confronté à une diversité des législations sectorielles prises de maniée 
cloisonné connait une évolution positive avec le projet d’arrêté instituant un cadre de coordination impliquant 
les services sectoriels  qui attend la signature du Ministre et dans lequel les PA sont repris comme membres actifs.
3. Les droits des PA comme le droit de propriété sont défendus et promis selon le principe participatif inclusif 
dans les structures dynamiques comme CONAREF. L’expertise autochtone engagée doit s’impliquer dans les 
coordinations provinciales de reformes foncières. 
4. A l’heure actuelle, les PA n’ont pas d’espace parce qu’ils ont été exproprié par les autres peuples.
5. Ils n’ont pas des places dans  l’organe instituant la réforme foncière (le décret de 2015), mais 8 places ont été 
accordées aux PA dans les coordinations provinciales. Au sein de la CONAREF, leur participation est appréhen-
dée comme un accompagnement. 
6. Dans le débat, les participants ont trouvé impérieux d’adjoindre à la perspective juridique des droits des PA 
des préoccupations liées à leur spécificités sociales et anthropologique locales (APAC, mode d’exploitation et 
d’utilisation des ressources naturelles).
7. Par rapport à la femme, les participants ont demandé de tenir compte de leurs spécificités pour l’accès à la 
tenure foncière.
8. Concernant les chefs coutumiers, ils estiment qu’il faut les impliquer dans tout projet relatif aux questions 
autochtones et recueillir leur avis pour des questions foncières dans un esprit de coopération mutuelle. 
La session 4 était  consacrée sur le thème : l’implication des provinces dans la mise en œuvre des droits des PA 
en RDC.

La préoccupation majeure à laquelle les panelistes représentants des gouvernements provinciaux du NORD 

En premier plan, M. Luis Felipe Duchicela, Senior Social Development de La Banque Mondiale/- Washington DC, prinant notes sur les discussions 
en cours. M. Patrick Saïdi (à droite), Coordonnateur de la DGPA/Organisation-hôte de la Table Ronde discutant avec M. Adolphine Mwaley. 
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KIVU, SUD KIVU, de l’EQUATEUR, de L’ITURI, de TANGANIKA, de SANKURU et de MAI NDOMBE 
s’articulaient autour de la question suivante : face aux violations des droits de PA, existe-il des mesures provin-
ciales qui ont été prises et des mécanismes de monitoring de toutes ces violations dans leurs entités respectives ?  
Des interventions des panélistes, il se dégage deux cas de figures : celui des anciennes provinces (nord et Sud-Ki-
vu) où des projets d’édits ont été élaborés et soumis à l’examen des assemblées provinciales et/ou les droits des PA 
sont défendus par les organisations locales et celui des nouvelles provinces, qui restent disponibles pour mettre 
en œuvres les actions dans le sens de défendre les droits des PA. En outre, ils ont insisté sur la nécessité de resti-
tuer cette table ronde dans toutes les provinces avec l’appui technique et financier des partenaires. 
 Par ailleurs, on a noté un manque criant des mécanismes de monitoring de ces violations tant au niveau natio-
nal, provincial que local.

Dans toutes les provinces il a été constaté que les PA sont vulnérables à cause de manque des mécanismes pour 
atténuer cette vulnérabilité à court et moyen terme. 
Concernant le rapport entre les PA et les autres peuples, il a été évoqué l’exemple positif de la cohabitation 
pacifique entre Bantous et PA dans la province de MANIEMA chefferie de Kabambare alors que des conflits 
récurrents opposent les PA et d’autres peuples dans d’autres provinces avec les timides mécanismes de résolutions 
de ces conflits. 

Les sessions 5 et 6 étaient fusionnées en une seule  consacrée sur le thème résolution 69/2 de l’assemblée générale 
des nations unies portant document final de la conférence mondiale sur les PA et sur la recommandation de 
l’examen périodique universel à la RDC en faveur des PA.

Elle a regroupé les panélistes suivant : monsieur Albert BARUME, Monsieur Adrien SINAFASI, Madame SA-
MIA SILMANE, Monsieur Joseph ITONGWA et Monsieur AWENZE EXPERT du Ministère de la justice. Les 
panelistes ont insistés sur les points ci-après :

• Les Etats, les secteurs privés, les ONG et les partenaires techniques et financiers ont pris les engagements de 
promouvoir les droits des PA.  
• Les acteurs ont notamment pris l’engagement en collaboration avec les PA et selon qu’il conviendra, des poli-
tiques, des programmes et des ressources permettant de pourvoir aux occupations des PA, à leurs activités tradi-
tionnelles de subsistance, leurs économies, leurs moyens d’existence, leur sécurité alimentaire et leur nutrition. 
• L’intérêt du gouvernement congolais à respecter les engagements.
• Le Ministère de la justice a travaillé en partenariat avec le REPALEF dans le cadre de la ronde des Ministères 
sectoriels qui a abouti à des actions concertées à mettre en œuvre.
• Plusieurs opportunités développés à partir d’un suivi planifié et des contacts informels vont stimuler la coopé-
ration entre les organisations des nations unies et les PA d’une part et les favorisé les concertations et la synergie 
entre les PA eux-mêmes.   
• Il existe une diversité d’initiatives en faveur des PA au sein des Ministères sectoriels. Ce manque de coordi-
nation et d’harmonisation au tour des questions autochtones peuvent constituer des facteurs limitant à la mise 
en œuvre des engagements politiques de la RDC. C’est pourquoi ils ont recommandé la création et la mise en 
œuvre d’une plateforme de coordination nationale.  

Avant les travaux en groupes les participants ont suivi la communication du DIRCABA du MED sur l’état de 
lieu sur la mise en œuvre des objectifs durables. Il a d’abord souligné que les ODD constituent une nouvelle 
initiative universelle pour le s15 prochaines années et s’inscrivent dans le prolongement des OMD. Il a énuméré 
les 17 ODD avant de faire l’évaluation des OMD en RDC. Les résultats des OMD ont été mitigés à cause de la 
persistance des inégalités, la mauvaise qualité de l’enseignement, des progrès enregistrés dans la réduction de la 
mortalité infanto-juvénile. En RDC il a noté quelques progrès notables dans les domaines de la baisse de l’infec-
tion SIDA, l’amélioration faible des cadres vie des ménages.
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Il a tiré quelque leçons des OMD sur les ODD dans le cadre de l’agenda poste 2015. Il s’agit de garantir une 
sécurité publique, renforcer la résilience de l’Etat, renforcer la cohésion et la concorde nationale et créer des 
partenariats régionaux et internationaux. Il terminé par relever les contraintes dans l’accomplissement des ODD  
notamment la baisse de l’aide publique au développement, la faiblesse des ressources publiques intérieurs, les 
incertitudes du marché Carbone tout en mettant en exergue les opportunités à valoriser telle que les fonds vert 
pour le climat, la prise en compte des forets dans l’accord de Paris, 150 millions d’hectares favorables à la sé-
questration.    

Comme proposition relative à l’amélioration de ces déficiences, il a préconisé la signature d’un arrêté intermi-
nistériel sous l’impulsion du Ministère de l’environnement, conservation de la nature et développement durable 
pour l’implantation, le suivi, l’évaluation et la supervision des ODD. 
Les groupes de travail ont été mise en place pour mener les réflexions sur les différents thèmes de la table ronde. 

Il s’agit de :

- Groupe de travail I sur les résolutions de la Table Ronde ;
- Groupe de travail II sur la feuille de route de la Table ronde ;
- Groupe de travail III sur  la réforme foncière ;
- Groupe de travail IV sur la déclinaison du processus au niveau provincial ;
- Groupe de travail V sur comment faire pour booster la mise en œuvre de la déclaration, résolution 69/2 et la 
recommandation de l’EPU ;
- Groupe VI sur la stratégie à mettre  en place pour faire adopter la loi PA en  RDC et les prochaines étapes ;
- Groupe VII sur comment faire pour la consulter les PA en RDC d’une manière effective ;
- Groupe IX quelles sont les actions à mener pour appuyer les Collectifs de Parlementaire ;

Photo de famille prise à l’esplanade du Kempisky Fleuve Congo Hôtel avant lors du lancement officiel de la Table Ronde. 
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- Groupe X quelles sont les autres aspects de la vie des autochtones.
De ces séances il ressort les recommandations suivantes qui étaient adoptées :

- Que les engagements pris par le gouvernement national soient décliné dans leurs phases exécutoires ;
- Que les gouvernements provinciaux créent des cadres de concertations regroupant les autorités politiques, les 
PA, les autorités municipales et locales ;
- Que les Gouvernements provinciaux organisent des sessions de sensibilisations auprès des PA et les chefs Cou-
tumiers pour promouvoir le Dialogue citoyen et démocratique ;
- Que les PA se mobilisent politiquement en vue d’organiser un parti politique national ;
- Que les partenaires techniques et financiers favorisent l’échanges d’expériences des PA de différentes provinces ;
- Que les gouvernements provinciaux et les assemblées provinciales accompagnent les organisations dévouées à 
proposer les édits. 
- Que les partenaires techniques et financiers et scientifiques entreprennent des actions de valorisation de la mé-
decine traditionnelle de PA et d’intégration des sages-femmes PA dans les structures sanitaires ;
- Proclamer la gratuité des frais scolaires des enfants PA à l’école primaire et organiser les sessions d’alphabétisa-
tion conscientisâtes  et professionnelles en faveurs des jeunes et femmes PA.
- Lutter contre les pratiques et comportements discriminatoires affichés à l’endroit des PA par d’autres peuples ;
- Protéger et valoriser le patrimoine matériel et immatériel des PA à travers le territoire national au moyens des 
expositions foraines et festivals culturels ;
- Que les organisations des PA et les partenaires nationaux et internationaux mènent des actions de mobilisations 
et de plaidoyers auprès de parlement congolais pour accélérer l’examen et l’adoption de la proposition de la loi 
organique portant principes fondamentaux relatif aux droits des PA et dans le cadre de l’atelier  d’harmonisation 
de la vision sur les questions autochtones en RDC que compte organiser le collectif des Parlementaires.
- Que la présidence et toutes les institutions de la république poursuivent les efforts de promotion des droits 

M. ... le Directeur de Cabinet du Minitre des Droits Humains Représentant du Ministre, donnant une interview devant les médias
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des PA et ceux de cohabitation pacifique et de rapprochement mutuel entre toutes les communautés et les PA ;
- Que les PA s’engagent à un partenariat fructueux entre leurs organisations Internationales et nationales ainsi 
que les agences du systèmes des Nations Unies d’une part et l’institut national de statistique et l’office national 
chargé du recensement ainsi que les Bureau d’étude socioéconomique en vue d’un recensement scientifique des 
PA en RDC et en vue des études socioéconomiques sur la situation des PA qui permettrait de planifier les ac-
tions à mener dans le cadre d’un plan quinquennal de mise en œuvre de différents engagements pris par la RDC;
- Élaborer un plan quinquennal de mise en œuvre de ces engagements pris en faveur des P.A ;
-  Que des sessions de sensibilisations et de vulgarisation  des résolutions   de la déclaration et les recommanda-
tions de l’EPU soient organisé dans tout le Territoire de la République en langues française et locales ;
- Que les organisations qui soutiennent les PA priorisent l’organisation des émissions radio-télédiffusées et la pro-
duction d’autres outils de communication pour  la  promotion des droits des P.A et de valorisation de leur culture 
- Appliquer les dispositions relatives aux droits des peuples autochtones contenues dans les  instruments interna-
tionaux et régionaux de protection des droits de l’homme dont la RDC est partie; de même que les observations 
et recommandations issues des organes des traités et de l’EPU ;
- Que les organisations PA avec l’appui des partenaires techniques et financiers mettent en place un mécanisme 
concerté de monitoring et sur la traçabilité  de la mise en œuvre de ces engagements et leur impact socio-écono-
mique qualitatif et quantitatif en faveur de PA ; 
- Faire un état de lieux de différents processus (projets, programmes, …) de développement au niveau national 
visant à cartographier les acteurs et les actions en faveur des populations autochtones ; 
- Que les organisations des PA soient effectivement impliquées dans les différentes réformes engagées au Minis-
tère des affaires foncières et de l’aménagement du territoire pour la prise en compte des droits fonciers coutu-
miers des PA ;
- Que toutes les parties prenantes engagées dans les questions des PA s’activent à mettre en place la plateforme 
multi acteurs de concertations pour toutes les questions ayant trait aux PA. 
 

Face au journaliste, M. Faustin Lokinda (Conseiller Principal de la Présidence de la République en charge de l’Agriculture et Développement Rural), 
l’honorable Grégoire Mirindi et M. ..., interviewé sur les objectifs et résultats attendus de la Table Ronde par une chaine de télé importante.
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TABLE RONDE SUR LES ENGAGEMENTS DE LA RDC ET DE SES PARTENAIRES 
EN FAVEURS DES PEUPLES AUTOCHTONES

Kinshasa, Hôtel du Fleuve Congo, du 15 au 16 Juin 2016

COMMUNIQUE FINAL DE LA TABLE RONDE

Sous le haut patronage de Son Excellence Monsieur le Ministre de la Justice et des Droits  Humains, il s’est 
tenu au Fleuve Congo Hôtel de Kinshasa du 15 au 16 juin 2016 la table ronde sur « les engagements de la 
RDC et de ses partenaires en faveur des peuples autochtones : Bilan et perspectives » avec l’appui financier 
du Haut Commissariat aux Droits de l’homme (HCDH), du Groupe de travail International pour les Af-
faires Autochtones (IWGIA), du Fonds International pour le Développement Agricole (IFAD/FIDA) et de 
la Banque Mondiale (BM). Cette table ronde  a réuni toutes les parties prenantes et tous les  partenaires sur 
les questions aux  autochtones en RDC. 

Il s’agit de :

•	 Les Honorables Députés,  membres du Collectif ;
•	 Le représentant de la Présidence de la République ;
•	 Les représentants des Ministères sectoriels (Justice et Droits Humains, Environnement, Conservation 

de la Nature et Développement Durable, Affaires foncières, Intérieur et Décentralisation, Aménagement 
du territoire, Genre) ; 

•	 Les représentants des Organisations du système des Nations Unies (HCDH, UNJHRO, FIDA, UNHCR, 
UNESCO,  UN-Habitat) ;

•	 La Banque Mondiale ;
•	 Les organisations régionales et internationales (FPP, WCS, RFN, WWF, Caritas Congo) ;
•	 Les représentants des gouvernements provinciaux de Mai-Ndombe, Ituri, Nord et Sud Kivu, Maniema, 

Tanganyika, Equateur, Sankuru ;
•	 Les représentants des organisations autochtones venus des provinces du Nord – Kivu, du Sud – Kivu, de 

Maniema, de Tanganyika ;
•	 Les leaders autochtones /Ville Province de Kinshasa ;
•	 Les organisations membres de la société civile environnementale (RRN, CEFDHAC, CAMU, RCEN, 

UEFA, ERND, OSAPY, DIPY, CODELT, OCEAN, OAN, CENADEP et CEDEN) ;
•	 Les chefs coutumiers ;
•	 Les Universitaires.

Les travaux de cette table ronde facilités par le Professeur Honorable LAPIKA DIMOMFU BRUNO  pour-
suivaient les  objectifs suivants :

•	 Echanger sur les enjeux et les défis  des engagements de la République Démocratique du Congo et des 
partenaires en faveur des peuples Autochtones ; 

•	 Renforcer les capacités des acteurs nationaux et internationaux en leur rappelant les engagements conte-
nus dans la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones et dans le document 
final de la Conférence Mondiale sur les Peuples Autochtones ; 

•	 Programmer des actions à court et à moyen termes (Feuille de route) pour la préparation d’un pro-
gramme de développement en faveur des Peuples Autochtones pygmées en RDC.

•	 Identifier des mesures appropriées à développer aux niveaux national et provincial pour la mise en 
œuvre des engagements de l’État en faveur des  Peuples Autochtones. 

•	 Mettre en place un mécanisme de coordination des partenaires (gouvernements, bailleurs des fonds, 
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Agences des Nations Unies, Peuples Autochtones) afin de disposer d’un système permanent de consulta-
tion avec les Peuples Autochtones pour assurer leur participation pleine et effective dans les programmes 
et projets qui peuvent les concerner. 

Deux résultats étaient attendus de cette table ronde, notamment une feuille de route et la mise en place d’un 
cadre de concertation multi-acteurs sur les questions autochtones.  Dans cette perspective,  6 sessions ont 
été organisées sous forme de panels. Il s’agit de : 

•	 La session 1 portant sur la pertinence et la légitimité de la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des 
Peuples Autochtones, et les mécanismes de mise en œuvre ;

•	 La session 2 consacrée à la « Proposition de Loi portant principes fondamentaux relatifs aux droits des 
Peuples autochtones pygmées en RDC : enjeu de son adoption ».

•	 La session 3 dédiée à la reforme Foncière et les peuples autochtones
•	 La session 4 portant sur l’implication des provinces dans la mise en œuvre des droits des peuples autochtones 

en RDC.
•	 Les sessions 5 et 6 fusionnées en une seule se sont centrée sur la résolution 69/2 de l’Assemblée Générale des 

Nations Unies portant document final de la conférence mondiale sur les peuples autochtones et la recom-
mandation de l’examen périodique universel à la RDC en faveur des peuples autochtones.

Après des débats constructifs en plénières, 09 groupes ont été constitués pour travailler sur les différentes 
thématiques. Il s’agit de : 

•	 Groupe I : Sur les résolutions de la Table Ronde ;
•	 Groupe II : Sur la feuille de route de la Table Ronde ;
•	 Groupe III : Sur  la réforme foncière ;
•	 Groupe IV : Sur la déclinaison du processus au niveau provincial ;
•	 Groupe V : Sur comment faire pour booster la mise en œuvre de la Déclaration sur les droits des peuples 

autochtones, Résolution 69/2 relatif au Document Final de la Conférence Mondiale et recommandations de 
l’Examen Périodique Universel (EPU) ;

•	 Groupe VI : Sur la stratégie à mettre  en place pour faire adopter la proposition de loi sur les droits des 
peuples autochtones  en  RDC et les prochaines étapes ;

•	 Groupe VII : Sur les mécanismes des consultation effectives et permanentes des peuples autochtones en RDC; 
•	 Groupe VIII : Les actions à mener pour appuyer les Collectifs de Parlementaires pour la défense et la pro-

motion des peuples autochtones ;
•	 Groupe IX : Les autres questions touchant à la vie des peuples autochtones.

Suites aux échanges en plénière sur les différents thèmes cités, les participants à la Table Ronde ont adopté 
les principes et résolutions suivantes.

LES PRINCIPES 

PRINCIPE 1 : Le concept « peuple autochtone » n’est pas à définir comme un peuple primitif dont les stéréo-
types négatifs d’inspiration ethnologique sont persistants jusqu’à ’aujourd’hui, mais plutôt comme un peuple 
détenteur de savoirs et savoir faire endogènes. C’est aussi un peuple vulnérable parce qu’il est victime de viola-
tions des droits humains fondamentaux, par la dégradation de son espace vitale ainsi que par la sous-estima-
tion de sa culture pourtant caractérisée par la gestion durable des écosystèmes. D’où la nécessité d’élaborer une 
loi spécifique aux peuples autochtones conformément aux articles 51 et 123 point 16 de la Constitution.
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PRINCIPE 2 : L’arsenal juridique international et régional, notamment la Convention n°169 de l’OIT sur 
les peuples tribaux et indigènes, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, la 
Convention sur les droits de l’enfant, la Convention sur la discrimination raciale, la Charte Africaine des 
droits de l’homme et des peuples, le Pacte des Grands Lacs sur la Stabilité et le Développement, de même  le 
plan de convergence de la COMIFAC ont permis aux Etats de faire des avancées réelles en terme de protec-
tion des peuples autochtones et de la mise en œuvre de certains programmes de développement.

PRINCIPE 3 : En rapport avec l’application des instruments juridiques internationaux, certains pays afri-
cains rencontrent des défis sur le terrain, notamment le conflit de compétences entre les Ministères impli-
qués à la question des peuples autochtones et d’autres institutions publiques, les conflits de compétences 
avec d’autres institutions de la république, la lutte de positionnement des ONG, l’insuffisance des ressources 
nécessaires et la faible coordination dans la mise en œuvre des actions.

PRINCIPE 4 : A l’instar des expériences survenues dans d’autres pays, le mouvement de revendication des 
droits résulte a priori des pressions exercées sur les peuples autochtones, de ce fait, leur culture et leur identi-
té est indissociable à leur accès à la terre et aux ressources naturelles. En outre, les consultations des peuples 
autochtones sur la biodiversité appuyées par le principe du Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) 
avaient permis de déboucher sur des décisions consensuelles pour tous les projets de développement qui 
impacteraient leurs territoires et leurs modes de vie.

PRINCIPE 5 : Quelques actions notables ont été enregistrées dans la localisation des peuples autochtones 
pygmées ainsi que l’adoption d’un cadre stratégique pour la préparation d’un programme de développement 
en faveur des peuples autochtones pygmées de la RDC. Cependant, très peu de recherches ou actions ont été 
menées sur les différents aspects de la vie, (bien être) et la promotion des droits humains fondamentaux des 
peuples autochtones Pygmées. 

PRINCIPE 6 : Plusieurs défis persistent en matière des droits civils, politiques, économiques, sociaux et 
culturels, des peuples autochtones pygmées en RDC ; notamment :

•	 la marginalisation et la discrimination des peuples autochtones liées aux pesanteurs de la tradition des 
autres communautés non autochtones et aux stéréotypes négatifs ;

•	 la dépossession, l’expropriation, la non prise en compte des modes traditionnels d’occupation et d’utilisation 
des terres et le non accès aux ressources naturelles et autres moyens de subsistance;

•	 l’insuffisance des mécanismes d’intervention des peuples autochtones pygmées dans les domaines d’accès aux 
services sociaux de base (eau, électricité, éducation, santé, transport, habitat, emploi, etc.), et d’accès aux 
services publics et aux instances de prise des décisions ;

•	 l’insuffisance des mécanismes d’incitation à l’autonomisation de la femme autochtone ;
•	 la non reconnaissance des droits fonciers ainsi que les us et coutumes des peuples autochtones pygmées ; 
•	 la non-reconnaissance et le non-respect des droits à la propriété intellectuelle des peuples autochtones pygmées ; 
•	 le déni et le dépérissement de la culture des peuples autochtones ainsi que de leurs langues ;
•	 l’insuffisance de prise en compte des besoins des peuples autochtones dans les cadres stratégiques existants 

(Plan de Réponse humanitaire, cadre d’assistance et de développement des Nations Unies et cadre de coopé-
ration bilatérale entre la RDC et les partenaires au développement). 

 
PRINCIPE 7 : À ce jour, quelques avancées ont déjà été enregistrées en termes des droits collectifs et spéci-
fiques des peuples autochtones à travers le monde.
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PRINCIPE 8 : Grâce à la volonté politique exprimée par le gouvernement de la RDC, à travers différentes 
actions dans les secteurs de l’Environnement, de  la Conservation de la Nature, du Développement Durable, 
des Affaires Etrangères, de la Justice et Droits Humains, des Affaires Foncières ainsi que des Affaires sociales, 
les rapports entre les  peuples autochtones et le secteur public en RDC ont connu une évolution positive. 

PRINCIPE 9 : L’équipe humanitaire de la RDC compte parmi les populations affectées par la longue crise 
humanitaire complexe. Si les peuples autochtones pygmées partagent généralement les mêmes préoccupa-
tions de protection que les autres groupes des 1,8 millions des personnes déplacées internes, il doit être établi 
des mécanismes spécifiques de protection inhérente à leur mode de vie que les organisations humanitaires 
n’arrivent pas à aborder de manière appropriée.

LES RESOLUSTIONS DE LA TABLE RONDE

1) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener un plaidoyer auprès du Parlement congolais pour 
accélérer l’examen et l’adoption de la proposition de la loi organique portant principes fondamentaux 
relatifs aux droits des peuples autochtones pygmées et encourage toutes les autres initiatives légales tant 
au niveau national que provincial;

2) Les participants à la Table Ronde prennent acte de l’impérieuse nécessité d’une mobilisation des mou-
vements/organisations constituées des peuples autochtones pygmées et de la société civile pour appuyer 
les efforts du Collectif des Parlementaires en vue de l’adoption de ladite proposition de loi, sa promul-
gation, sa vulgarisation ainsi que l’élaboration des textes réglementaires pour son application effective ;

3) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener une campagne de vulgarisation de la Déclara-
tion des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones (DNUDPA) et la Résolution 69/2 portant 
Document Finale de la Conférence Mondiale sur les peuples autochtones auprès de toutes les parties 
prenantes à la question des peuples autochtones pygmées, des recommandations de l’Examen Périodique 
Universel (EPU) relatives aux peuples autochtones ;

4) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mettre en place un mécanisme de suivi de la mise en 
œuvre effective de la DNUDPA et la Résolution 69/2 de la Conférence Mondiale sur les peuples autoch-
tones et des recommandations de l’Examen Périodique Universel (EPU) auprès des différentes parties 
prenantes sur la question des peuples autochtones pygmées en RDC;

5) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener le plaidoyer auprès des Ministères des Affaires 
Foncières et de l’Aménagement du Territoire pour la prise en compte des droits fonciers coutumiers des 
peuples autochtones dans la réforme foncière en cours en impliquant ces derniers dans les structures 
techniques relevant de l’administration publique et autres cadres ad hoc, notamment la Commission 
Nationale sur la Réforme Foncière (CONAREF); 

6) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener le plaidoyer auprès du gouvernement pour que les 
principes du Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) puissent être intégrés dans les instruments 
juridiques nationaux ;

7) Les participants à la Table Ronde prennent acte de la nécessité d’établir un partenariat effectifs  entre 
les organisations nationales et internationales des peuples autochtones ainsi que les agences du système 
des Nations Unies d’une part, et l’Institut National de Statistique (INS), l’Office National chargé du Re-
censement (ONIP), ainsi que les services locaux de l’Etat-Civil d’autre part, en vue d’un recensement 
scientifique des peuples autochtones pygmées en République Démocratique du Congo ;
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8) Les participants à la Table Ronde rappellent au Gouvernement de définir des lignes d’orientation des 
engagements auxquels il a souscrits sur l’examen périodique des recommandations relatives à la sécurité 
foncière, à l’éducation, aux droits des peuples autochtones en rapport avec les aires protégées et Res-
sources Naturelles ainsi que la reconnaissance légale des peuples autochtones ;

9) Les participants à la Table Ronde demandent au gouvernement à encourager et accompagner l’exper-
tise nationale sur les recherches- actions basées sur la diversité socio-culturelle des peuples autochtones ;

10) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener le plaidoyer auprès du gouvernement en vue 
de l’organisation d’un Forum socio-économique portant sur le développement des peuples autochtones 
pygmées en RDC ;

11) Les participants à la Table Ronde s’engagent à mener le plaidoyer auprès du gouvernement en vue 
d’institutionnalisation et de renforcer le Festival International des Peuples Autochtones (FIPA) en RDC 
en lien avec la commémoration de la Journée Internationale des Peuples Autochtones (JIPA) pour servir 
de cadre privilégié des plaidoyers, de promotion culturelle, d’échange d’expériences multi-acteurs et de 
suivi-évaluation des politiques nationales et internationales sur la question des peuples autochtones pyg-
mées.

12) Les participants à la Table Ronde demandent au gouvernement de poursuivre ses efforts de facilita-
tion des échanges entre les peuples autochtones de la RDC et ceux d’autres pays du monde, afin de capita-
liser les avancées déjà enregistrées ailleurs en matière de protection et promotion des droits des peuples 
autochtones.

13) Les participants à la Table Ronde prennent acte de l’impérieuse nécessité de vulgariser le Décret 014 
sur les forêts des communautés locales, de ses mesures d’application, de renforcer les initiatives existantes 
de la foresterie communautaire spécifique aux peuples autochtones et que les organisations de la société 
civile nationale et internationale en fassent le suivi-évaluation.

14) Les participants à la Table Ronde encouragent l’organisation d’une campagne nationale de sensibi-
lisation à la cohabitation pacifique, à l’intériorisation collective d’acceptation et de rapprochement mu-
tuels entre toutes les communautés et les peuples autochtones pygmées,  menée pour une intégration 
socio-culturelle et économique non discriminatoire et sans exclusive ;

15) Au regard du degré de vulnérabilité qui caractérise les peuples autochtones pygmées, les participants 
à la Table Ronde sollicitent la création d’un Fonds d’Investissement et de Promotion Intégrale des Peuples 
Autochtones Pygmées « FIPIPAP », instrument fédérateur par excellence d’appui aux différents projets de 
développement social de cette catégorie humaine en RCD ;

16) Suite aux interventions disparates en matière des peuples autochtones pygmées, les participants à 
la Table–Ronde prennent acte de l’impérieuse nécessité de mettre en place un mécanisme d’harmonisa-
tion et de complémentarité des différents appuis financiers et leur impact socio-économique qualitatif et 
quantitatif en faveur des peuples autochtones pygmées ;

17) Les participants à la Table Ronde saluent la mise en place de la plate-forme multi-acteurs de concer-
tation pour toutes les questions ayant trait aux Peuples Autochtones Pygmées ;
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18) Les participants à la Table Ronde demandent au  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme (OHCHR-HCDH) de soutenir la publication des résolutions adoptées par la Table-Ronde et 
la proposition de loi ainsi que d’autres initiatives légales tant au niveau provincial que local en faveur des 
Peuples Autochtones, ainsi que leur vulgarisation ; 

19) Les participants à la Table Ronde demande au  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (OHCHR), aux Agences du système des nations unies et autres PTF et Partenaires au dévelop-
pement d’appuyer le plaidoyer sur la proposition de loi en examen au Parlement et les initiatives légales 
et règlementaires en faveur des Peuples Autochtones Pygmées, tant au niveau national que provincial;

20) Les participants à la Table Ronde demande au  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (OHCHR) d’appuyer le processus de dialogue interactif avec le Parlement à l’horizon 2017 ;

21) Les participants à la Table Ronde ont mis en place une « Task-force » qui est chargée du suivi des ré-
solutions issues de la Table-Ronde auprès de différentes parties prenantes.

22) Les participants à la Table Ronde s’engagent à établir et maintenir des relations étroites de partenariat 
avec l’équipe humanitaire pays de la RDC en vue de renforcer la protection de l’assistance humanitaire des 
peuples autochtones pygmées déplacés internes.

23) Les participants à la Table Ronde invitent toutes les parties prenantes à pouvoir capitaliser tous les 
acquis des différentes actions et rencontres jusqu’ici réalisées en faveur des peuples autochtones en vue 
d’alimenter les perspectives d’avenir.
 

Fait à Kinshasa, le 16 Juin 2016.

Les participants
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Exposé des motifs

Le respect de la dignité et de la valeur humaine, tel que proclamé 
par la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi 
N°11/002 du 20 Janvier 2011 portant révision de certaines dispo-
sitions de la Constitution, ainsi que par les instruments juridiques 
internationaux, constitue la substance des droits de l’Homme.

En République Démocratique du Congo, la condition des peuples 
autochtones pygmées se caractérise notamment par la discrimina-
tion, la stigmatisation et des formes contemporaines d’esclavagisme 
qui sont à la base de leur marginalisation sur le plan politique, ad-
ministratif, économique, social et culturel.

Les peuples autochtones pygmées continuent d’être maltraités et 
déconsidérés au sein de la société congolaise. Ils ne jouissent pas du 
droit à la terre et aux ressources qu’elle renferme. Les terres qu’ils 
occupent sont souvent concédées ou spoliées sans leur consente-
ment libre, informé et préalable d’une part, et sans indemnisation 
adéquate, juste, équivalente aux préjudices subis et conforme à leur 
culture, d’autre part. Pourtant la réalisation des droits de l’Homme 
des peuples autochtones pygmées est intimement liée à la recon-
naissance, la protection et la sécurisation de leurs droits collectifs 
sur les terres et ressources qu’ils possèdent, occupent ou utilisent 
traditionnellement.

Ils n’ont pas accès à la justice et aux services sociaux de base, en-
treautre l’éducation et la santé. Bien plus, leurs droits collectifs ne 
sont pas reconnus. Pourtant, ces derniers sont indispensables à 
leur existence, à leur bien–être et à leur développement intégral en 
tant que peuple.

En dépit des efforts déjà fournis par la République Démocratique 
du Congo et l’existence des instruments juridiques internationaux 
auxquels elle est liée notamment la Déclaration des Nations Unies 
sur les Droits des Peuples Autochtones ; la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme ; le Pacte International relatif aux Droits 
Civils et Politiques ; le Pacte International relatif aux droits Econo-
miques, Sociaux et Culturels ; la Convention sur la Diversité Bio-
logique ; la Convention pour l’Elimination de toutes les Formes de 
Discrimination Raciale ; la Convention sur l’Abolition de l’Escla-
vage ; la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ; 
force est de constater que les conditions de vie des peuples autoch-
tones pygmées se caractérisent par un dénuement faisant de cette 
catégorie de citoyens congolais un groupe vulnérable.

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît évident que cet état de 
chose interpelle la conscience de la communauté aussi bien natio-
nale qu’internationale et appelle la prise des mesures correctives, 
de protection particulières et spéciales pour éradiquer ce fléau.

C’est dans cette perspective que la Constitution du 18 février 2006 
telle que modifiée par la loi N°11/002 du 20 Janvier 2011 portant 

révision de certaines dispositions de la Constitution en son ar-
ticle 123 point 16 oblige également l’Etat à prendre des mesures 
pour assurer la protection des groupes vulnérables, notamment les 
peuples autochtones pygmées.

Ainsi, la présente loi organique répond à cette exigence constitu-
tionnelle.

Elle comporte sept chapitres articulés de la manière suivante:

Chapitre 1 : Des dispositions générales;
Chapitre 2 : Des droits civils et politiques;
Chapitre 3 : Des droits économiques, sociaux et culturels;
Chapitre 4 : Du droit à l’environnement;
Chapitre 5 : Du droit à la terre et aux ressources naturelles;
Chapitre 6 : Du droit au travail ;
Chapitre 7 : Dispositions transitoires et finales.

Telle est l’économie générale de la présente loi.

L’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté,
le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS GENERALES

Section Première : De l’objet

Article 1er
La présente loi a pour objet de protéger et de promouvoir les droits 
des peuples autochtones pygmées conformément aux articles 51 et 
123 point 16 de la Constitution du 18 février 2006 telle que mo-
difiée par la loi N°11/002 du 20 Janvier 2011 portant révision de 
certaines dispositions de la Constitution.
Section Deuxième : Des définitions

Article 2
Au sens de la présente loi, on entend par :

1. Peuples autochtones pygmées : peuples qui s’identifient en tant 
que tel et se distinguent des autres peuples par leur identité cultu-
relle, leur mode de vie, leur attachement et leur lien étroit à la na-
ture ainsi que par leurs savoirs endogènes.

2. Consentement Libre, Informé et Préalable (CLIP en sigle):
droit collectif en vertu duquel une communauté peut donner ou 
refuserde donner son consentement relativement à tout projet sus-
ceptible d’avoir une incidence sur les terres et les ressources natu-
relles qu’elle possède, occupe ou utilise traditionnellement.
Libre : le fait que le consentement soit donné ou refusé sans
coercition, intimidation ou manipulation.
Informé : le fait que le consentement ou le refus soit fondé sur une 
information objective, complète, transmise dans un langage com-
préhensible et dans le respect des traditions des peuples concernés, 
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sur la décision ou le projet qui impacterait ces peuples.
Préalable : le fait que le consentement ou le refus intervient avant 
que toute décision ne soit prise sur le projet qui impact rait les 
peuples concernés.

3. Stigmatisation : tout comportement visant délibérément à dis-
créditer, mépriser ou rendre ridicule une personne ou un peuple 
du fait de son statut ou de son appartenance ethnique.

4. Discrimination : tout traitement différent, toute distinction, 
toute restriction et toute exclusion d’une personne ou d’un peuple 
du fait de son statut ou de son appartenance ethnique.

5. Marginalisation : relégation sociale d’un individu ou d’un 
peuple ne correspondant pas au model dominant d’une société.

6. Site sacré : lieu identifié par un peuple ou un groupe culturel 
comme le centre d’une croyance spirituelle, d’une pratique ou d’un 
rituel religieux.

7. Savoirs endogènes : ensemble des connaissances et des pra-
tiques qu’un peuple partage et qui se transmettent de génér tion 
en génération.

8. Pharmacopée : ensemble des connaissances et des pratiques 
traditionnelles ou empiriques acquises par un peuple et qui 
consistent à utiliser des plantes et des substances d’origine animale 
ou minérale à des fins thérapeutiques.

9. Ecosystème : Complexe dynamique formé de communautés de 
plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur environne-
ment non vivant qui par leur interaction forme une unité fonc-
tionnelle.

10. Biodiversité : Variabilité des organismes vivants de toute ori-
gine y compris entre autres les écosystèmes terrestres, marins et 
autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont 
ils font partie.

CHAPITRE II : DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 3
Les peuples autochtones pygmées ont le droit de jouir pleinement, 
à titre individuel ou collectif, de l’ensemble des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales reconnus par la Constitution de la 
République Démocratique du Congo et par les instruments juri-
diques régionaux et internationaux que l’Etat a ratifiés.

Ils sont libres et égaux en dignité et en droit en tant que citoyens
congolais.

Toute forme de discrimination à l’égard des peuples autochtones 
pygmées ou toute utilisation péjorative du terme pygmée est inter-
dite conformément à la présente loi.

Article 4
Les peuples autochtones pygmées ont le droit à la citoyenneté. 
L’Etat met en place des mécanismes appropriés d’octroi des docu-
ments de l’état civil en leur faveur.

Article 5
Les peuples autochtones pygmées ont droit à la vie, à l’intégrité 
physique et mentale, à la liberté et à la sécurité de leur personne.

Ils ont le droit, à titre individuel ou collectif, de vivre dans la liber-
té, la paix et la sécurité en tant que peuples distincts.

Ils ne font l’objet d’aucun acte de génocide ou autre acte de vio-
lence, y compris le transfert forcé d’un individu à un autre groupe.

Article 6
L’accès à la justice est garanti aux peuples autochtones pygmées
conformément à la Constitution et aux lois de la République.

L’Etat prend en considération les coutumes et pratiques tradition-
nelles des peuples autochtones pygmées pour autant qu’ils soient 
conformes à la législation en vigueur.

Il prend des mesures adéquates en vue de faciliter aux peuples au-
tochtones pygmées l’exercice de ces droits et en assurer l’applica-
tion.

Article 7
Les peuples autochtones pygmées ont le droit de recourir à leurs 
coutumes et pratiques traditionnelles pour le règlement des 
conflits internes, et ce, dans le respect de la loi.

Article 8
Tout autochtone pygmée arrêté est immédiatement informé des 
motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre lui et 
ce, dans une langue qu’il comprend.

Article 9
A tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’instruction 
préjuridictionnelle et juridictionnelle, les peuples autochtones 
pygmées ont le droit de se défendre, de se faire assister ou de se 
faire représenter par un avocat de leur choix. Ils peuvent égale-
ment se faire assister devant les services de sécurité.

Article 10
La traite des peuples autochtones pygmées, ainsi que les violences 
sexuelles à leur encontre sont interdites et punies sous toutes leurs 
formes.

Article 11
Sont interdits à l’égard des peuples autochtones pygmées, les actes 
de torture, de traitements cruels, inhumains et dégradants.
Sont également interdites les arrestations arbitraires et les déten-
tions illégales.

Ces actes sont punis conformément aux dispositions du code pé-
nal congolais, sous réserve des réparations civiles.

Article 12
Les droits matrimoniaux et successoraux des peuples autochtones 
pygmées sont garantis en tenant compte de leur identité culturelle 
et de leurs caractéristiques sociales.

Article 13
Tout autochtone pygmée a le droit de se marier à une personne de 
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son choix. Le mariage est conclut conformément aux règles coutu-
mières en la matière et à la loi en vigueur.

Tout comportement ou acte entravant la liberté de choisir un 
conjoint dans une communauté autre que la sienne est puni 
conformément à la loi.

Article 14
Sans préjudice des dispositions du code de la famille, l’officier de 
l’état civil enregistre gratuitement les mariages avec un conjoint au-
tochtone pygmée ou entre autochtones pygmées.

Article 15
L’Etat garantit aux peuples autochtones pygmées l’accès aux ser-
vices publics et à l’exercice du pouvoir politique au sein des organes 
de prise de décisions. 

Ils sont cooptés, s’il échet, dans toutes les fonctions nominatives et 
électives au sein des institutions nationales, provinciales, locales ou 
des institutions d’appui à la démocratie, au conseil économique et 
social, ainsi qu’aux établissements publics et paraétatiques à tous 
les niveaux.

Article 16
L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées font en 
sorte que les peuples autochtones pygmées puissent comprendre et 
être compris dans les procédures politiques, juridiques et adminis-
tratives, en fournissant si nécessaires, des services d’interprétation 
ou d’autres moyens appropriés.

CHAPITRE III : DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS

Section Première : Des Droits économiques

Article 17
Les peuples autochtones pygmées ont droit à un développement
endogène. En vertu de ce droit, l’Etat garantit leur épanouissement 
politique, économique, social et culturel.

Article 18
L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées orga-
nisent préalablement des consultations pour tout projet qui affecte 
directement ou indirectement la vie des peuples autochtones pyg-
mées, en vue d’obtenir ou non, leur consentement.

Ils mettent en place des mécanismes de consultation appropriés 
qui tiennent compte de leur culture avant toute élaboration ou 
mise en oeuvre des mesures administratives ou législatives.

Article 19
Les consultations prévues à l’article 18, alinéa 1er de la présente loi, 
sont menées :
1. Au travers des structures représentatives des peuples autoch-
tones pygmées ou par l’intermédiaire des représentants qu’ils ont 
eux– mêmes choisis conformément à leurs propres procédures et 
en tenant compte de leurs modes de prise de décisions ;
2. En assurant la participation des femmes, des hommes et des 
jeunes autochtones pygmées ;
3. Dans une langue bien comprise par eux ;

4. En respectant le principe du Consentement Libre Informé et
Préalable.

Un décret du Premier Ministre délibéré en Conseil des ministres 
fixe les procédures de consultation et de participation des peuples 
autochtones pygmées.

Section 2 : Des droits sociaux

Paragraphe 1 : Du Droit à l’Education

Article 20
Sans préjudice à l’article 43 de la Constitution, l’Etat garantit l’ac-
cès à l’enseignement, la gratuité et l’octroi de bourses d’études aux 
enfants autochtones pygmées à tous les niveaux et pour toutes les 
filières organisées par les établissements publics sans discrimina-
tion aucune.

Les modalités d’application de cette disposition sont fixées par des 
Arrêtés pris respectivement par le ministre ayant l’enseignement 
primaire, secondaire et professionnel et par celui ayant l’enseigne-
ment supérieur et universitaire dans ses attributions.

Article 21
L’Etat développe et met en oeuvre, en concertation avec les peuples 
autochtones pygmées, des programmes d’éducation et des structures 
appropriées qui correspondent à leurs attentes et mode de vie.

Article 22
Les peuples autochtones pygmées ont droit à un enseignement et 
aux moyens d’information et de communication qui reflètent fidè-
lement la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs traditions, 
de leur histoire, de leurs aspirations et de leurs langues respectives.

Article 23
L’Etat prend des mesures efficaces, en consultation et en coopéra-
tion avec les peuples autochtones pygmées pour combattre les pré-
jugés et éliminer la discrimination à leur égard en vue de promou-
voir la tolérance, la compréhension et les bonnes relations entre les 
peuples autochtones pygmées et toutes les autres composantes de 
la société.

Article 24
Il est institué un système d’alphabétisation et d’éducation non-for-
melle des jeunes, des femmes et adultes autochtones pygmées 
adapté à leurs langues et cultures.

Les modalités d’application de cette disposition sont fixées par un 
arrêté du ministre ayant les affaires sociales dans ses attributions.

Paragraphe 2 : Du droit à la Santé

Article 25
L’Etat garantit aux peuples autochtones pygmées l’accès aux soins 
de santé. Il crée des structures sanitaires adaptées à leur mode de 
vie et organise l’assistance médicale.

Article 26
L’Etat protège et promeut la pharmacopée des peuples autochtones 
Pygmées.
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Ils ont le droit de conserver et de préserver leurs pratiques médici-
nales ainsi que leurs rituels thérapeutiques.

Article 27
Aux termes de la présente loi, sont interdites, toutes pratiques et 
mesures susceptibles de porter atteinte à l’exercice de la médecine 
traditionnelle des peuples autochtones pygmées lorsque ces actes 
ne sont pas de nature à mettre en danger la santé des populations 
ou des patients qui y recourent.

Toute personne physique ou morale qui se rend coupable de ces 
actes est punie d’une peine d’emprisonnement de 6 mois à 5 ans 
et d’une amende allant de cinquante mille à 1 million de francs 
congolais.

Section 3 : Des droits culturels

Article 28
Est interdite toute assimilation forcée des peuples autochtones 
pygmées ou toute destruction de leur culture.

Les biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels des peuples 
autochtones pygmées sont protégés et promus par les lois de la Ré-
publique.

Article 29
L’Etat, en étroite collaboration avec les peuples autochtones pyg-
mées, recense, sécurise et protège les sites sacrés des peuples au-
tochtones pygmées pour la préservation de leur culture, mode de 
vie et savoirs endogènes.

L’accès à ces sites est soumis au consentement libre, informé et pré-
alable des peuples autochtones pygmées.

Article 30
Aux termes de la présente loi, les coutumes et institutions tradi-
tionnelles des peuples autochtones pygmées sont protégées.

Article 31
Toute expropriation des productions culturelles, intellectuelles, 
religieuses et spirituelles des peuples autochtones pygmées, est in-
terdite.

Article 32
Les peuples autochtones pygmées ont le droit d’observer et de re-
vivifier leurs traditions culturelles. Ils ont notamment le droit de 
conserver, de protéger et de développer leurs sites archéologiques 
et historiques, leur artisanat, leurs dessins, leurs rites, leurs tech-
niques, leurs arts visuels, leurs spectacles et leur littérature orale.

L’Etat garantit la protection et la promotion des savoirs endogènes 
et les pratiques traditionnelles des peuples autochtones pygmées.

Article 33
Les peuples autochtones pygmées ont le droit d’accès aux objets de 
culte et à tout autre relique en leur possession et le cas échéant, à 
leur restitution, par le biais de mécanismes justes, transparents et 
efficaces.

Article 34

Les peuples autochtones pygmées ont le droit de développer et 
de transmettre aux générations futures leur histoire, leur langue, 
leurs traditions orales, leur philosophie, leur système de pensée, 
leur littérature orale, ainsi que le droit de choisir et de conserver 
leur patrimoine culturel.

L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées 
prennent des mesures adéquates pour promouvoir et protéger ce 
droit

Article 35
Les peuples autochtones pygmées ont le droit de préserver et de 
protéger la propriété collective de leur patrimoine culturel, de 
leurs savoirs endogènes et de leurs expressions culturelles tradi-
tionnelles.

L’État, la Province et les Entités territoriales Décentralisées, en
concertation avec les peuples autochtones pygmées, prennent des 
dispositions pour en garantir l’exercice.

Article 36
Les peuples autochtones pygmées ont le droit d’accéder à tous les 
médias publics.

L’État prend des mesures efficaces pour faire en sorte que les mé-
dias publics reflètent dûment la diversité culturelle des peuples au-
tochtones pygmées.

Sans préjudice de l’obligation d’assurer pleinement la liberté d’ex-
pression, l’État encourage les médias privés à refléter de manière 
adéquate la diversité culturelle autochtone.

Article 37
L’Etat organise des campagnes de promotion et de protection des 
droits des peuples autochtones pygmées.

Article 38
Sont interdits aux termes de la présente loi :
‐ Tout acte ayant pour effet de priver les peuples autochtones
pygmées de leurs droits en tant que peuple ayant des valeurs
culturelles et une identité ethnique propre ;
‐ Toute forme de propagande dirigée contre eux dans le but d’en-
courager ou d’inciter la discrimination sociale ou ethnique.
‐ Toutes manifestations qui portent atteintes à l’identité culturelle, 
aux traditions, à l’histoire et aux aspirations des peuples
autochtones pygmées.

Toute personne qui se rend coupable des actes ainsi énumérés est 
punie d’une peine d’emprisonnement allant d’une année à cinq ans 
et d’une amende de cent mille à un million de Francs Congolais.

L’Etat met en place des mécanismes de prévention et de réparation 
efficaces en cas de violation de la présente disposition.

Chapitre IV : DU DROIT A L’ENVIRONNEMENT

Article 39
L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées as-
surent la promotion et la protection des modes traditionnels de 
gestion de l’environnement par les peuples autochtones pygmées.
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Tout en tenant compte de leur consentement libre, informé et
préalable, ils garantissent l’implication et la participation des 
peuples autochtones pygmées dans la gouvernance et la gestion 
des écosystèmes.

Article 40
L’Etat garantit aux peuples autochtones pygmées le droit à un
environnement sain.

A ces fins, il établit et met en oeuvre des programmes d’assistance 
en leur faveur. Ces programmes consistent notamment en l’aména-
gement des sources d’eau potable, à l’amélioration de leur habitat et 
de leurs conditions de vie.

Il met en place des moyens permettant de développer des initia-
tives propres à ces peuples et, s’il y a lieu, leur fournir les ressources 
nécessaires à cette fin.

Article 41
Sont interdits, le stockage et le déchargement des déchets toxiques 
ou de toute autre substance dangereuse, spécialement sur les terres 
possédées, occupées ou utilisées par les peuples autochtones pyg-
mées.

Toute personne physique ou morale qui se rend coupable des actes 
prévus à l’alinéa 1er de cet article est punie d’une peine d’empri-
sonnement de deux à vingt ans et d’une amende allant d’un à cinq 
millions des francs Congolais, sous réserve de réparation des pré-
judices causés.

Chapitre V : DU DROIT A LA TERRE ET AUX RESSOURCES
NATURELLES

Article 42
Les peuples autochtones pygmées ont le droit aux terres et aux 
ressources naturelles qu’ils possèdent, occupent ou utilisent tra-
ditionnellement.

Aucune délocalisation, ni réinstallation ne peut se faire sans 
consentement libre, informé et préalable des concernés, moyen-
nant une indemnisation juste et équitable.

Sauf si les peuples concernés en décident librement d’une autre 
façon, l’indemnisation se fait sous forme de terres, de territoires 
et de ressources équivalents par leur qualité, leur étendue et leur 
régime juridique, ou d’une indemnité pécuniaire ou de toute autre 
réparation appropriée.

En cas de cessation de l’objet de l’expropriation, ces derniers 
gardent la priorité de retour sur leurs anciennes terres.

Article 43
L’Etat garantit les bonnes conditions de délocalisation et de réins-
tallation des peuples autochtones pygmées lorsque leurs vies sont 
menacées par les catastrophes naturelles, les épidémies ou tout 
autre évènement qui porte atteinte à la survie de leur communauté.

L’Etat leur octroie des terres et ressources équivalent par leur qua-
lité et leur étendue à celles qu’ils ont quitté suite à la délocalisation.

En cas de sinistre, les populations concernées apprécient l’ampleur 
des catastrophes signalées et transmettent, le cas échéant, par le 
biais de leurs représentants, une requête à l’autorité de protection 
afin que celle-ci prenne les mesures nécessaires en vue d’une inter-
vention d’urgence.

Pour tout signalement, les représentants des populations concer-
nées procèdent d’office à l’attention de l’autorité de protection à une 
appréciation de la situation, dont le but est d’identifier la mise en 
danger des populations concernées par la cata trophe et leur capa-
cité d’y faire face.

Article 44
Les peuples autochtones pygmées ont le droit de jouir pleinement 
de toutes les ressources naturelles, ligneuses et non ligneuses ain-
si que des bénéfices issus des services environnementaux sur les 
terres qu’ils possèdent, occupent ou utilisent traditionnellement.

Article 45
Tout projet susceptible d’avoir une incidence sur les terres et res-
sources naturelles que possèdent, occupent ou utilisent tradition-
nellement les peuples autochtones pygmées doit faire l’objet d’une 
étude préalable d’impact social et environnemental et obtenir le 
consentement libre, informé et préalable des concernés.

Conformément à l’article 43 de la présente loi, l’État, la Province 
et les Entités Territoriales Décentralisées prennent des mesures 
nécessaires conformément à l’étude pour protéger les terres et les 
ressources naturelles des peuples autochtones pygmées.

Article 46
Les peuples autochtones pygmées participent à la définition des 
priorités et des stratégies de mise en valeur, d’utilisation et de 
contrôle des terres et ressources qu’ils possèdent, occupent ou uti-
lisent traditionnellement.

Article 47
L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées 
consultent les peuples autochtones pygmées concernés et coo-
pèrent par l’intermédiaire des représentants choisis par eux-
mêmes en vue d’obtenir préalablement leur consentement, libre et 
informé avant toute mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation 
des ressources minérales, hydriques ou autres sur les terres qu’ils 
possèdent, occupent et utilisent traditionnellement.

Article 48
Les peuples autochtones pygmées ont le droit de bénéficier des
avantages adaptés, résultant de l’exploitation commerciale par un 
tiers, des terres et ressources naturelles qu’ils possèdent, occupent 
ou utilisent traditionnellement, sur base d’un cahier de charges.

Article 49
Les peuples autochtones pygmées nomades et semi-nomades ont 
des droits partagés sur les terres communautaires concédées par 
l’Etat, au même titre que les peuples autochtones pygmées séden-
taires.

Article 50
L’Etat accorde reconnaissance et protection juridique aux terres et 
ressources que les peuples autochtones pygmées possèdent, oc
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cupent ou utilisent traditionnellement. Cette reconnaissance se fait 
en respectant dûment les coutumes des peuples concernés.

L’Etat met en place et applique en concertation avec les peuples 
autochtones pygmées, un processus équitable, indépendant et im-
partial, ouvert et transparent prenant dûment en compte les lois 
et coutumes de ces peuples afin de reconnaitre leurs droits sur les 
terres et ressources qu’ils possèdent, occupent ou utilisent tradi-
tionnellement.

Chapitre VI. DU DROIT AU TRAVAIL

Article 51
Sans préjudice de l’article 36 de la Constitution, les peuples autoch-
tones pygmées ont droit au travail, à la rémunération équitable, 
aux avantages sociaux y afférents et à la sécurité sociale sans au-
cune discrimination.

Les travailleurs autochtones pygmées sont libres d’initier la créa-
tion des organisations syndicales ou d’adhérer à celles de leurs 
choix, de participer pleinement à ces organisations, d’en choisir 
librement leurs délégués et d’y être élus conformément à la loi.

En outre, l’Etat garantit à tout autochtone pygmée la liberté de 
créer des emplois, des entreprises ou toute autre activité généra-
trice de revenu sur l’ensemble du territoire national.

L’Etat, la Province et les Entités Territoriales Décentralisées 
prennent des mesures spéciales pour faciliter la jouissance de ces 
droits.

Article 52
Toute forme de discrimination à l’égard des peuples autochtones 
pygmées, en matière d’accès à l’emploi, aux conditions de travail, 
à la formation professionnelle, à la rémunération et à l’accès à la 
sécurité sociale est interdite.

Toute personne qui se rend coupable de ces actes est punie
conformément à la loi.

Article 53
Il est interdit d’astreindre les peuples autochtones pygmées au tra-
vail forcé, sous quelque forme que ce soit, y compris la servitude 
pour cause de dette.

Les peuples autochtones pygmées ne peuvent être soumis à aucune 
forme d’esclavage.
Ces actes sont punis conformément au code pénal congolais.

Article 54
L’État consulte et coopère avec les peuples autochtones pygmées en 

vue de prendre des mesures visant spécifiquement à protéger leurs 
enfants contre l’exploitation économique et contre tout travail sus-
ceptible d’être dangereux ou d’entraver leur éducation ou de nuire 
à leur santé ou à leur développement physique, mental, spirituel, 
moral ou social, en tenant compte de leur vulnérabilité particulière 
et de l’importance de l’éducation pour leur autonomisation.

Chapitre VII : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FI-
NALES.

Article 55
L’Etat prévoit et met en oeuvre des plans de développement socioé-
conomique ainsi que des campagnes de sensibilisation et d’éduca-
tion à la citoyenneté au profit des peuples autochtones pygmées.

Article 56
L’Etat adopte des politiques et programmes qui visent le renforce-
ment et la promotion des droits de la femme autochtone pygmée.

Article 57
L’Etat prend des mesures correctives concernant les délocalisations 
et les déplacements forcés dont les peuples autochtones pygmées 
ont été victimes dans la période allant de 1970 jusqu’à nos jours.

Article 58
L’Etat crée un fond spécial pour la promotion et la protection des 
droits des peuples autochtones pygmées.

Un Décret du Premier Ministre délibéré en Conseil des Ministres 
fixe les modalités de création, d’organisation et de fonctionnement 
dudit fond.

Article 59
Il est créé auprès du Premier Ministre un comité interministériel 
chargé du suivi et l’évaluation de la mise en oeuvre de la présente loi.

Les peuples autochtones pygmées participent pleinement et entiè-
rement à tous les processus de la mise en oeuvre de la présente loi.

Article 60
Toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi sont
abrogées.

Article 61
La présente loi entre en vigueur à la date de sa promulgation.

Fait à Kinshasa, le………………………

Joseph KABILA KABANGE
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